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DECISION TARIFAIRE N°24834 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS
POUR 2023 DE

EHPAD AFRICA - 940800816

La Directrice Générale de l’ARS Ile-de-France

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023
publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  18/04/2023  publié  au  Journal  Officiel  du  23/04/2023  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour
l’année  2023 l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité
pour l'autonomie ;

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations
régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ;

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-
162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame VERDIER Amélie en qualité
de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Directeur
de la Délégation départementale du VAL-DE-MARNE en date du 09/08/2021 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure
Etablissement  d'hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  dénommée  EHPAD
AFRICA (940800816) sise 22 R DE PLAISANCE    94130, Nogent-sur-Marne  et gérée
par l’entité dénommée ASSOCIATION MAISON DE RETRAITE AFRICA (940001191);
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DECIDE

Article 1er À compter du 01 Janvier 2023, le forfait global de soins est fixé à 1 173 840,71 € au titre
de 2023, dont 0,00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 97 820,06 €.

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit :

Forfait global de soins 

Hébergement Permanent
1 052 214,71

UHR
0,00

PASA
98 289,37

Hébergement Temporaire
23 336,63

Accueil de jour
0,00

Article 2 À compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 
de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 173 840,71 €.

Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 1 052 214,71

UHR 0,00

PASA 98 289,37

Hébergement Temporaire 23 336,63

Accueil de jour 0,00

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 97 820,06 €.

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du Palais Royal,
PARIS, 75100 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4 La présente décision sera publiée Au recueil des actes administratifs. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Ile-de-France est chargée de l’exécution de la présente
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décision  qui  sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  ASSOCIATION  MAISON  DE
RETRAITE AFRICA (940001191) et à l’établissement concerné.

Fait à Créteil, le  06 juillet 2023                                 

Le Directeur de la Délégation départementale

SIGNE : Olivia BREDIN
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DECISION TARIFAIRE N°24854 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS
POUR 2023 DE

EHPAD RESIDENCE LANMODEZ - 940020001

La Directrice Générale de l’ARS Ile-de-France

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023
publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  18/04/2023  publié  au  Journal  Officiel  du  23/04/2023  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour
l’année  2023 l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité
pour l'autonomie ;

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations
régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ;

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-
162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame VERDIER Amélie en qualité
de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Directeur
de la Délégation départementale du VAL-DE-MARNE en date du 09/08/2021 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure
Etablissement  d'hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  dénommée  EHPAD
RESIDENCE LANMODEZ (940020001) sise 58 AV SAINTE MARIE    94160, Saint-
Mandé  et gérée par l’entité dénommée FONDATION PARTAGE ET VIE (920028560); 
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DECIDE

Article 1er À compter du 01/01/2023, le forfait global de soins est fixé à 1 452 992,56 € au titre de
2023, dont 7 983,00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 121 082,71 €.

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit :

Forfait global de soins 

Hébergement Permanent
1 426 412,15

UHR
0,00

PASA
0,00

Hébergement Temporaire
26 580,41

Accueil de jour
0,00

Article 2 À compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 
de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 445 009,56 €.

Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 1 418 429,15

UHR 0,00

PASA 0,00

Hébergement Temporaire 26 580,41

Accueil de jour 0,00

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 120 417,46 €.

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du Palais Royal,
PARIS, 75100 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4 La présente décision sera publiée Au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Ile-de-France est chargée de l’exécution de la présente
décision  qui  sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  FONDATION  PARTAGE  ET  VIE
(920028560) et à l’établissement concerné.

Fait à Créteil, le  06 juillet 2023                                 

Le Directeur de la Délégation départementale

SIGNE : Olivia BREDIN
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DECISION TARIFAIRE N°24872 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS
POUR 2023 DE

EHPAD GABRIELLE D ESTREES - 940011109

La Directrice Générale de l’ARS Ile-de-France

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023
publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  18/04/2023  publié  au  Journal  Officiel  du  23/04/2023  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour
l’année  2023 l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité
pour l'autonomie ;

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations
régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ;

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-
162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame VERDIER Amélie en qualité
de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Directeur
de la Délégation départementale du VAL-DE-MARNE en date du 09/08/2021 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 19/12/2007 de la structure
Etablissement  d'hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  dénommée  EHPAD
GABRIELLE D ESTREES (940011109) sise 26 R GABRIEL PERI    94220, Charenton-
le-Pont  et gérée par l’entité dénommée FONDATION PARTAGE ET VIE (920028560); 
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DECIDE

Article 1er À compter du 01/01/2023, le forfait global de soins est fixé à 1 245 712,78 € au titre de
2023, dont 0,00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 103 809,40 €.

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit :

Forfait global de soins 

Hébergement Permanent
1 151 222,15

UHR
0,00

PASA
0,00

Hébergement Temporaire
23 174,38

Accueil de jour
71 316,25

Article 2 À compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 
de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 245 712,78 €.

Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 1 151 222,15

UHR 0,00

PASA 0,00

Hébergement Temporaire 23 174,38

Accueil de jour 71 316,25

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 103 809,40 €.

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du Palais Royal,
PARIS, 75100 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4 La présente décision sera publiée Au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Ile-de-France est chargée de l’exécution de la présente
décision  qui  sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  FONDATION  PARTAGE  ET  VIE
(920028560) et à l’établissement concerné.

Fait à Créteil, le  06 juillet 2023                                 

Le Directeur de la Délégation départementale

SIGNE : Olivia BREDIN
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‘

DECISION TARIFAIRE N°24878 PORTANT FIXATION POUR 2023 
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 
SA ORPEA - SIEGE SOCIAL - 920030152

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes - EHPAD LA RESIDENCE  LES

PASTOUREAUX - 940006638

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes - EHPAD RESIDENCE DE L ORME
- 940015548

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes - EHPAD RESIDENCE NORMAN-
DY COTTAGE - 940805385

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes - EHPAD LA VALLEE DE LA
MARNE - 940808025

La Directrice Générale de l’ARS Ile-de-France

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 pu-
bliée au Journal Officiel du 24/12/2022 ;

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application
de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 l’ob-
jectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établisse-
ments et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations ré-
gionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ;

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   08/06/2023 ; 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame VERDIER Amélie en qualité de Di-
rectrice Générale de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Directeur de
la Délégation départementale du VAL-DE-MARNE en date du 09/08/2021 ;

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 16/07/2019,
prenant effet au 01/01/2019;
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DECIDE

Article 1er A compter du 01 Janvier 2023, au titre de 2023, la dotation globalisée commune des
établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés
par l’entité dénommée SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152), a été fixée à
7 928 341,02 €, dont 104 000,00 € à titre non reconductible.

Les données de tarification relative aux SSIAD et SPASAD (pour leur partie relative 
aux soins) sont provisoires, dans l’attente de la publication de l’arrêté fixant le mon-
tant des différents forfaits et majorations applicables au titre de l’exercice 2023.

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2023
étant également mentionnés.

- personnes âgées : 7 928 341,02 €

Dotations (en €)

FINESS
Héberge-

ment perma-
nent

UHR PASA
Héberge-

ment tempo-
raire

Accueil de
jour

SSIAD 

940006638 2 063 242,51 329 261,79 0,00 58 695,12 531 363,34 0.00

940015548 1 539 148,03 0,00 0,00 94 653,34 118 602,70 0.00

940805385 1 409 834,09 0,00 0,00 64 222,96 0,00 0.00

940808025 1 615 719,95 0,00 0,00 103 597,19 0,00 0.00

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à
660 695,09 €.

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dota-
tion globalisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 7 824 341,02 €. Elle se répartit
de la manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mention-
nés:

- personnes âgées : 7 824 341,02 €

Dotations (en €)

FINESS
Héberge-

ment perma-
nent

UHR PASA
Héberge-

ment tempo-
raire

Accueil de
jour

SSIAD 

940006638 2 024 242,51 329 261,79 0,00 58 695,12 531 363,34 0,00

940015548 1 500 148,03 0,00 0,00 94 653,34 118 602,70 0,00

940805385 1 409 834,09 0,00 0,00 64 222,96 0,00 0,00
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940808025 1 589 719,95 0,00 0,00 103 597,19 0,00 0,00

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à
652 028,42 €

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant
le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du Palais
Royal, PARIS, 75100 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour
les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4 La présente décision sera publiée Au recueil des actes administratifs.

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la pré-
sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL
920030152) et aux structures concernées.

Fait à Créteil,                                             Le  06 juillet 2023                                 

Le Directeur de la Délégation départementale

SIGNE : Olivia BREDIN
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ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de VINCENNES

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. CLAIRAC Yann-Arnaud, Inspecteur Principal des
Finances  publiques,  à  Mme  ABEILLÉ  Isabelle,  Inspectrice  Divisionnaire  des  Finances
Publiques  et  à  M.  PEROMET  Luc,  responsables  adjoints  du  service  des  impôts  des
particuliers de VINCENNES à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses, sans limitation de montant ; 

4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dont celles concernant le
solde de l’Impôt sur  le  revenu en mode Prélèvement A la Source,  le  délai  accordé ne
pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;
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5°) les avis de mise en recouvrement ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à Mme BRIHIER Emmanuelle, à M. BONNY Raoul, à M.
MATHIOT Laurent et à Mme MAXIMIN Michaëlla, inspecteurs des finances publiques, en mon
absence et en celle des responsables adjoints, à l’effet de signer les documents nécessaires à
l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant.

Article 3

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal
d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement 
et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 € aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

BONNY Raoul BRIHIER Emmanuelle MATHIOT Laurent
MAXIMIN Michaëlla

2°) dans la limite de 10 000 € aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-
après :

ANTONIO Linda ANDRY Thomas CHARON Marie
DANOT Elisabeth GALVAING Laurie GRANDON Maryse

GUEGAN Fabienne HAMZI Rachida HY Somsaravy
JOUNAULT Virgile LEDRECK Florence MELGIRE Sylvie

SCHAEFFER François TONGA Fabrice

3°) dans la limite de 2000 € aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-
après :

ADELAÏDE Nathalie AMINA AHAMADA Farihia ANTACHEV Tatiana
BERNARD Aurélie DELANNAY Elodie GRIVOTET Stéphanie
GUIRAUTE Fabien JEHANNO-DUCROCQ Clément LECHAT Isabelle
LEONIE Giovannah LEPINE Margaux LOUFOUA-LEMAY Alfred
MALARDÉ Kenny PEREZ Concepcion SAÏDI-SENGI Alexandra
SINDO Richard VENIFLEIS Valentin ZIGAULT Soraya

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2



2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dont celles concernant le solde
de l’Impôt sur le revenu en mode Prélèvement A la Source, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade

Remettre ou
annuler des

majorations de
recouvrement

(art 1730 du CGI),
frais de

poursuites ou
intérêts

moratoires 

Signer les délais de
paiement 

Signer les
mainlevées de saisie

administrative à
tiers-détenteur suite

à paiement, les
bordereaux de
situation, les

attestations de
créancier, les

attestations de
marché public 

Signer les
mises en
demeure
de payer

et les
actes de

poursuite

BONNY Raoul inspecteur
Inférieurs à

 15 000 €
sans limite sans limite sans limite

BRIHIER Emmanuelle inspectrice
Inférieurs à 

15 000 €
sans limite sans limite sans limite

MATHIOT Laurent inspecteur
Inférieurs à 

15 000 €
sans limite sans limite sans limite

MAXIMIN Michaëlla inspecteur
Inférieurs à 

15 000 €
sans limite sans limite sans limite

TIBERI Jacques huissier
Inférieurs à 

2 000 €

Pour une durée
maximale de 6

mois et inférieurs à
20 000 € 

non non

CABROL Bérengère huissière
Inférieurs à

 2 000 €

Pour une durée
maximale de 6

mois et inférieurs à
20 000 € 

non non

ANTOINE Simon contrôleur
Inférieurs à

 1 000 €

Pour une durée
maximale de 6

mois et  inférieurs à
10 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
10 000 €

BERLANDE Laurent contrôleur
Inférieurs à

 1 000 €

Pour une durée
maximale de 6

mois et  inférieurs à
10 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
10 000 €

BOUNGO Sébastien contrôleur
Inférieurs à

 1 000 €

Pour une durée
maximale de 6

mois et  inférieurs à
10 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
10 000 €

KRISHNAMOORTHY
Vidjéa

contrôleuse
Inférieurs à

 1 000 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
10 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
10 000 €

SOLLIER Nicolas contrôleur
Inférieurs à

 1 000 €

Pour une durée
maximale de 6

mois et  inférieurs à
10 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
10 000 €

SOW Henriette contrôleuse Inférieurs à
 1 000 €

Pour une durée
maximale de 6

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
10 000 €
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mois et  inférieurs à
10 000 € 

LUI-YEE-LIM Alain
agent

administratif
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

SAVARIT Nadège
agente

administrative
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

GUEGAN Fabienne
contrôleuse

pale
Inférieurs à 

500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à 
10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

ANDRY Thomas contrôleur
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

CHARON Marie contrôleuse
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

HAMZI Rachida contrôleuse
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

GRANDON Maryse contrôleuse
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

GUEGAN Fabienne contrôleuse
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

HY Somsaravy contrôleuse
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

LEDRECK Florence contrôleuse
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

TONGA Fabrice contrôleur
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

ADELAÏDE Nathalie
agente

administrative
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

BERNARD Aurélie
agente

administrative
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

DARTOIS Sylvain
agent

administratif
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

DELANNAY Elodie agente
administrative

Inférieurs à
 500 €

Pour une durée
maximale de 5

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €
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mois et  inférieurs à
5 000 € 

GRIVOTET Stéphanie
agente

administrative
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

LEONIE Giovannah 
agente

administrative
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

LEPINE Margaux
agente

administrative
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

LOUFOUA-LEMAY
Alfred

agent
administratif

Inférieurs à
 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

PEREZ Concepcion
agente

administrative
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

SIMASOTCHI Cédia
agente

administrative
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

VENIFLEIS Valentin
agent

administratif
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

ZIGAULT Soraya
agente

administrative
Inférieurs à

 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à
 10 000 € 

Inférieurs à
2 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-
Marne et prendra effet dès publication.

Centre des Finances Publiques de VINCENNES
Service des Impôts des Particuliers                           
130, rue de la Jarry

94300 VINCENNES

          A Vincennes,  le 7 septembre 2023
     Le comptable, responsable du service des

impôts des particuliers,

Signé

                                                                                     Etienne CARDOT
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ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Maisons-Alfort/Charenton-le-

Pont

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Roseline  LEMAIRE,  inspectrice,  adjointe  au

responsable du service des impôts des particuliers de Maisons-Alfort/Charenton-le-Pont, à l’effet de

signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans

la limite de 60 000 € ;

3°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de

payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL DE MARNE

1 PLACE DU GÉNÉRAL PIERRE BILLOTTE
94040  CRÉTEIL CEDEX



Article 2

Délégation de signature est donnée à Christelle MORIET, Inspectrice des finances publiques, en mon

absence  et  en  celle  de  mon  adjointe,  à  l’effet  de  signer  les  documents  nécessaires  à  l’exécution

comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  et,  en  matière  de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

GRANDET Bruno Christelle MORIET

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques ou contractuels de catégorie B désignés

ci-après : 

SABRE Florence MEISSONNIER Guy NAVAKUMAR Thusharaka 
DZOUNGOU Irénée KLUFTS Alexandra RICHARD Anne
CHARCELLAY Magali

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B ou C désignés ci-après :

GASSAMA Ababacar YAO-ANIMAN Roger LARBES Aïda
SYLLA Hawa MANCHON Sandrine FONTAINE Julien
OTTAVI Cyril QUERUEL Laurence SAHIR Ahcène

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

GRANDET Bruno IFiP 7 500 € 12 60 000 €

MORIET Christelle IFIP 7 500 € 12 60 000 €



Article 5

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

- les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

SABRE Florence CFiP 1500 € 6 5000 €
GUYOT Thierry CPFIP 1500 € 6 5000 €
CHARCELLAY Magali CFIP 1500 € 6 5000 €
OBERBILLIG Yann CFIP 1500 € 6 5000 €
DZOUNGOU Irénée Contractuel B 1500 € 6 5000 €
HABIBUR-RAHIMAN
Shahoul

AAPFIP 500 € 3 2000 €

MONGIS Charlène Contractuelle C 500 € 3 2000 €
ROLLE Quentin AAFIP 500 € 3 2000 €
SEXTIUS Gregory AAFIP 500 € 3 2000 €

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs du département du Val-de-Marne et

prendra effet dès publication.

Service des Particuliers de Maisons-Alfort/

Charenton-le-Pont

51 rue Carnot

94704 MAISONS-ALFORT CEDEX

A Maisons-Alfort, le 8 septembre 2023
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

Signé

Philippe CAMUZAT



DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DU SGC DE SAINT-MAUR-DES-FOSSES

La comptable, responsable du SGC de SAINT-MAUR-DES-FOSSES,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L.257 A ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie-Christine  CHARPENTIER-HILBERT,  inspectrice
divisionnaire  hors  classe,  et  à  Mmes  Sarah  HATCHI,  Dominique  RÉGNIER,  Jeanne  DELORT  et  Eva
LOVATI,  inspectrices,  adjointes  au comptable  chargé du SGC de Saint-Maur-des-Fossés, à l’effet  de
signer au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, quelque soit le montant du délai
et le nombre de mois.

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

aux agents désignés ci-après :

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL-DE-MARNE

SGC DE SAINT-MAUR_DES_FOSSES
9 AVENUE DES ARTS

94210  SAINT-MAUR-DES-FOSSES



Nom et prénom des agents Grade Durée et Montant

DELORT Jeanne Inspectrice Néant

HATCHI Sarah Inspectrice Néant

LOVATI Eva Inspectrice Néant

RÉGNIER Dominique Inspectrice Néant

COUPIER Charles Contrôleur 6 mois et 10.000 €

DANIC Natasa Contrôleur 6 mois et 10.000 €

GAMEIRO Sylvie Contrôleur 6 mois et 10.000 €

MARCILLAUD Pascale  Contrôleur 6 mois et 10.000€

MOUGIN Patrice  Contrôleur 6 mois et 10.000€

CHOISY Pierre Agent administratif 6 mois et 10.000€

MACCARIO Claire Agent administratif 6 mois et 10.000€

PASCALINE Marc Agent administratif 6 mois et 10.000€

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

A SAINT-MAUR-DES-FOSSES, le 01/09/2023

La comptable,

Signé

Monique ROZEC IDIV hors classe



DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DU SGC DE SAINT-MAUR-DES-FOSSES

La comptable, responsable du SGC de SAINT-MAUR-DES-FOSSES,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer les courriers administratifs relatifs aux retenues
sur les salaires des agents des collectivités locales assignées sur la SGC aux agents désignés ci-après :

Eva LOVATI

Christian DIEBOLT

Echata MLARAHA

Julien JENNY

Hayat KACED

Sandrine MARY

Sirikanya TEK ANGRI

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

A SAINT-MAUR-DES-FOSSES, le 01/09/2023

La comptable,

Signé

Monique ROZEC IDIV hors classe

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2023–0814

Portant modifications des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur la RD136, au droit du
pont de Villeneuve-le-Roi, sur les communes de Villeneuve-Saint-Georges et de Villeneuve-le-Roi, entre la RN6
et le viaduc d’accès au pont de Villeneuve, dans les deux sens de circulation, pour des travaux d’entretien du
pont.

La Préfète du Val-de-Marne
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2215-1, L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique tou-
jours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu le  décret  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté n°2022-02608 du 21 juillet 2022  de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports d’Île-de-France ;

Vu la  décision DRIEAT-IdF 2023-0402 du 27 juin 2023 de la directrice régionale et  interdépartementale de
l'environnement,  de l'aménagement  et  des transports  d'Île-de-France portant  subdélégation de signature en
matière administrative  ;
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Vu la note du 19 janvier 2023, de la ministre déléguée auprès du ministre de la transition écologique en charge
des transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2023 et du mois de janvier 2024 ;

Vu la consultation du 24 août 2023 et la relance du 06 septembre 2023 effectuée par le service espace public du
conseil départemental du Val-de-Marne auprès de la mairie de Villeneuve-Saint-George ;

Vu l’avis de la mairie de Villeneuve-le-Roi du 25 août 2023 ;

Vu l’avis du service espace public du conseil départemental du Val-de-Marne, du 06 septembre 2023 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 08 septembre 2023 ;

Vu la demande transmise le 08 septembre 2023 par la service espace public du conseil départemental du Val-
de-Marne ;

Considérant que la RD136 à Villeneuve-le-Roi et à Villeneuve-Saint-Georges est classée dans la nomenclature
des voies à grande circulation ;

Considérant que  les  travaux  d’entretien  du  pont  nécessitent  d’apporter  des  mesures  de  restriction  de  la
circulation afin de garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter du lundi 11 septembre 2023 jusqu’au vendredi 15 septembre 2023 entre 22h00 et 06h00, la cir-
culation des véhicules de toutes catégories est réglementée sur la RD136, au droit du pont de Villeneuve-le-Roi
sur les communes de Villeneuve-Saint-Georges et de Villeneuve-le-Roi, entre la RN6 et le viaduc d’accès au
pont de Villeneuve, dans les deux sens de circulation. Il est procédé à des travaux d’entretien du pont de Ville-
neuve.

A  rticle     2  
Ces travaux sont réalisés en deux phases successives durant deux nuits, entre 22h00 et 06h00 dans les condi -
tions suivantes :
Phase 1 :

• Neutralisation de la voie de circulation dans le sens Villeneuve-Saint-Georges/Orly et basculement de la
circulation sur la voie de circulation de gauche du sens opposé préalablement aménagée et neutralisée
à cet effet.

Phase 2 :
• Neutralisation successive des voies de circulation dans le sens Orly/Villeneuve-Saint-Georges.

Tous les mouvements directionnels sont maintenus pendant toute la durée des travaux.
L’ordre de phasage peut changer en cas d’intempéries.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée,  ainsi que celle des véhicules de secours (police,
pompiers, SAMU).

A  rticle     4     
La signalisation temporaire, les travaux et la contrôle sont réalisés par :

• Direction de la Voirie et des Mobilités
147, quai Jules Guesde 94400 Vitry-sur-Seine
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Contact : Monsieur Pereira
Téléphone : 01 58 91 29 90 
Courriel : lionel.pereira@valdemarne.fr

La fourniture,  la  pose et  l’entretien de la  signalisation temporaire  sont  réalisés par  l’entreprise chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Article   5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  préfète  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et  

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, le Ponant II - 
27/29 rue Leblanc, 75015 Paris ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur et des Outre-Mer ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
Le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de Villeneuve-le-Roi ;
Le maire de Villeneuve-Saint-Georges ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 08 septembre 2023

Pour la Préfète et par subdélégation,
L’Adjointe du chef de l’Unité Circulation routière

Félie LESUR
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 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
     DE LA PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S'ADRESSER A : 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines

et des Moyens

21-29 avenue du général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex 

Les actes originaux sont consultables en préfecture 

Le Directeur de la Publication 

Monsieur Ludovic GUILLAUME

 Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne 
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